des  registres 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Bu  fix  Mars  mil  fept  cent  foixante-dix-huit . 

Su  R la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en  fon  Confeii  paf 
Alexandre  Caflier  de  Bellegarde,  Chevalier  de  l’Ordre 
Royal  Militaire  de  S.  Louis,  Lieutenant-  Colonel  au  Corps  Royal 
d’ Artillerie , & Jean-Jofeph  Carrier  de  Montieu , Ecuyer  Secré- 
taire du  Roi  Maifon  & Couronne  de  France  & de  les  Finances, 
ci-devant  Entrepreneur  de  la  Manufa&ure  d Armes  de  Saint- 
Etienne.  Contenant  qu’après  avoir  triomphé,  tant  au  Comeit 
de  Sa  Majeffé  qu’au  Parlement  de  Nancy  des  accufations 
portées  contr’eux  & des  efforts  de  leurs  Délateurs  pour  étouffer 
leurs  juftes  réclamations , il  eft  important  pour  eux  d obtenir 
de  la  bonté  du  Roi  d’étendre  les  effets'  de  fa  juftice  fur  un 
Libelle  imprimé  fans  nom  d’Aütéur  ni  d Imprimeur,  ayant 
pour  titre  i Confédérations  fur  la  Réforme  des  Armes  jugee  au, 
Çonfeil  de  Guerre  ajfemblé  à l'Hôtel  Royal  des  Invalides  s 
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'distribué  avec  une  profufion  fcandaleufe  à îa  Cour,  dans  toutes 
les  maifons  de  la  Capitale  & dans  les  Provinces , afin  d’arrêcer 
l’effet  des  Requêtes  que  les  Supplians  avoient  préfentées  au 
Confeil.  Le  caraélere  de  cet  ouvrage  & fa  deflination  font 
également  dignes  d’animadverfion  : tout,  dans  les  parties  que 
fon  Auteur  y a traitées,  efl  marqué  au  coin  de  l’impoflure,  de 
la  fauffeté , & ne  refpire  qu’une  licentieufe  diffamation , dans 
laquelle  l’Ecrivain,  gagé  par  les  Accufateurs,  enveloppe  témé- 
rairement , non-feulement  les  Supplians , dont  on  s’étoit  pro- 
pofé  de  confommer  la  perte,  mais  les  Chefs  les  plus  refpeéla- 
bles  du  Corps  de  l’Artillerie,  & les  Commis  des  Bureaux  , à 
qui  l’on  ofe  imputer  d’avoir  , par  une  faveur  criminelle , fou- 
tenu  & fait  réuffir  le  projet  de  s'emparer  de  toutes  les  Armes  du 
Royaume  pour  vendre  les  plus  mauvaises  a l'Etat  , & les  meil- 
leures à l'Etranger.  Les  Supplians  n’ont  différé  d’implorer  la 
juflice  de  Sa  Majeflé  contre  cet  attentat,  que  parce  qu’ils  ont 
déliré  de  ne  reparoître  aux  pieds  du  Trône,  où  leur  innocence 
avoit  éclaté  déjà,  que  foutenus  par  un  Jugement  authentique 
qui  ne  laiffât  aucun  doute  fur  leur  pureté.  Maintenant  que 
l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Nancy  le  17  Janvier  dernier  a 
mis  le  fceau  à leur  juftification,  par  la  décharge  qu’il  prononce 
en  leur  faveur , & de  la  plainte  portée  contr’eux  par  le  fîeur 
Procureur  Général  de  Sa  Majeflé , & de  toutes  accufations 
& pourfuites  ultérieures , ils  fe  permettent  d’efpérer  que 
Sa  Majeflé  voudra  bien  diriger  la  Juflice  qu’ils  demandent  fur 
les  difpofitions  des  loix  contre  les  Libelles  diffamatoires  & les 
venger , par  une  fuppreffion  qu’ils  ofent  dire  leur  être  due  , 
d’un  écrit  que  les  Arrêts  qui  ont  anéanti  l’accufation  ont , dès- 
à-préfent  décidé  faux  & calomnieux.  Requéroient  à ces  caufes 
les  Supplians  , qu’il  plût  à Sa  Majeflé  ordonner  que  l’Imprimé 
ayant  pour  titre  : Considérations  fur  la  Réforme  des  Armes  s 
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jugée  au  Confeil  de  Guerre  ajfemblé  à V Hôtel  Royal  des  Invalides  v 
commençant  par  ces  mots  : Préfenter  au  Public  une  punition 
légitime  comme  l'effet  de  l’oppreffion , & finiffant  par  ceux-ci  : 
Sur  la  fidélité  de  tout  ce  qui  vient  dé  être  avancé  , fera  & demeu- 
rera fupprimé  comme  injurieux  , faux , calomnieux  & diffa- 
matoire : faire  défenfes  à tous  Imprimeurs  ,_  Diffributeurs  & 
Colporteurs , d’imprimer,  diftribuer&  colporter  ledit  Libelle  , 
à peine  d’être  pourfuivis  extraordinairement  & punis  fuivant  la 
rigueur  des  Ordonnances  ; permettre  aux  Supplians  de  faire 
imprimer,  publier  & afficher  l’Arrêt  à intervenir,  fans  préju- 
dicier à eux  de  rendre  plainte  contre  les  Auteurs  & Inftigateurs 
dudit  Libelle  , Diffributeurs  & Colporteurs  d’icelui , & à con- 
clure contr’eux  en  telle  réparation , dommages  & intérêts  qu’il 
appartiendra , & à requérir  la  jonélion  du  Miniftere  Public  , 
pour  la vindiêle publique.  Vu  ladite  Requête,  lignée  Godef- 
cart  Delifle  , Avocat  des  Supplians  , enfemble  un  exemplaire 
imprimé  dudit  Libelle  , & un  Exemplaire  de  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Nancy  du  17  Janvier  dernier,  qui  décharge  les  Sup- 
plians de  la  plainte  du  Procureur  Général  & de  toute  accu- 
fation.  Oui  le  rapport  & tout  confidéré  : le  Roi  étant  en 
son  Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  l’Imprimé  ayant 
pour  titre  : Conf  dérations  fur  la  réforme  des  Armes  jugée  au 
Confeil  de  Guerre  ajfemblé  à F Hôtel  Royal  des  Invalides  , com- 
mençant par  ces  mots  : Préfenter  au  Public  une  punition  légitime 
comme  I effet  de  l’oppreffon  , & finiffant  par  ceux-ci  : fur  la 
fidélité  de  tout  ce  qui  vient  d'être  avancé , fera  & demeurera 
fupprimé,  comme  injurieux,  faux,  calomnieux  & diffamatoire; 
fait  défenfes  à tous  Imprimeurs , diffributeurs  Sc  Colporteurs  , 
d’imprimer , diftribuer  & colporter  ledit  Libelle , à peine  d’être 
pourfuivis  extraordinairement  & punis  fuivant  la  rigueur  des 
prdonnances;  permet  auxdits  Caffier  de  Bellegarde  & Carrier 
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de  Montieu  de  faire  imprimer , publier  & afficher  le  préfent 
Arrêt  par-tout  où  il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Vetfailles  le  fix  Mars  mil 
fept  cens foixante dix-huit.  Signé,  le  Prince  de  Montbaret. 

T j OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & de  Na- 
varre , à notre  Huiffier  ou  Sergent  premier  requis , nous  te 
mandons  & commandons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre 
main,  que  l’Arrêt  ci-attaché  fous  le  Contre-lcel  de  notre 
Chancellerie  , cejourd’hui  rendu  en  notre  Confeil  d’Etat  , 
Nous  y étant , tu  lignifies  à tous  qu’il  appartiendra,  à ce  qu’ils 
n’en  prétendent  caufe  d’ignorance , & fades  au  furplus , pour 
l’exécution  dudit  Arrêt  tous  exploits , lignifications  & autres 
aêtes  requis  & néceffaires , fans  pour  ce  demander  autre 
congé  ni  permilfion.  Car  tel  elF  notre  plaifir.  Donné  à 
Verfailles  le  fixieme  jour  de  Mars  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-dix-huit,  & de  notre  régné  le  quatrième.  SignéLOUlS* 
jPar  le  Roi , le  Prince  de  Montearey* 


'A.  PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement , 
pe  Mignon  S*  André- des- Areu  ïy 78# 
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